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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Conditions d'accueil des demandeuses et demandeurs d'asile LGBTI+
Question écrite n° 8488

Texte de la question

Mme Danièle Obono interroge M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur sur les conditions d'accueil des
demandeuses et demandeurs d'asile lesbiennes, gay, bisexuelles, trans et intersexes (LGBTI+). Les personnes
LGBTI+ représentent 5 à 6 % des 85 000 demandes enregistrées par l'Office français pour la protection des
réfugiés et apatrides (OFPRA) en 2016. Elle s'inquiète de l'accueil et de la protection que la France est
réellement en mesure de leur apporter; En effet, aux dires des associations d'accompagnement des
demandeuses et demandeurs d'asile, si la prise en considération de ces spécificités s'est grandement
améliorée- en partie grâce à leur action et leur collaboration avec l'OFPRA - le chemin vers un accueil digne de
nos valeurs humanistes et progressistes est encore long à parcourir. Les demandeuses et demandeurs d'asile
LGBTI+ cumulent des problématiques auxquelles se confronte toute personne réfugiée, mais elles et ils se
heurtent aussi à différents obstacles spécifiques. D'abord, comme nous le signale l'Association pour la
reconnaissance des droits des personnes homosexuelles et transsexuelles à l'immigration et au séjour (Ardhis),
la demande d'asile d'une personne LGBTI est particulière et difficile à exprimer. Elle concerne une intimité que la
personne a toujours pris soin de dissimuler. On comprend aisément qu'il est parfois totalement contre intuitif
pour ces personnes de demander l'asile en tant que personnes LGBTI+. Ce n'est qu'au contact des associations
qu'elles réalisent cette possibilité, parfois très tard dans leur parcours, parfois même après avoir déposé un récit
à l'OFPRA. Il est du devoir de nos institutions de s'assurer qu'elles peuvent modifier leur récit initial, ce qui aux
dires des associations n'est pas toujours le cas, et pas toujours accepté. Ensuite, toujours selon l'Ardhis, «
l'octroi des protections se fait à partir de la crédibilité des histoires des demandeurs à deux égards : la réalité de
leur orientation sexuelle et la réalité de la crainte d'une persécution en cas de retour ». Or, l'identité sexuelle
d'une personne ne se voit pas, et est parfois niée, selon ce que les agents imaginent « être » l'apparence d'un
homosexuel et de façon générale leurs préjugés (par exemple une personne n'ayant qu'un seul amant face à un
imaginaire des homosexuels hommes forcément différents, l'apparence féminine d'une femme homosexuelle,
etc.). Les questions posées peuvent alors être très intrusives ou déplacées, un demandeur ayant été marié dans
le passé s'étant par exemple vu demander par un agent s'il avait éprouvé du plaisir avec sa femme. Plus
largement, il n'est pas rare que des personnes LGBTI+ aient dans une vie passée été mariées, aient eu des
enfants ou aient eu une double vie. Ces critères ne peuvent pas les exclure de la demande d'asile, comme c'est
hélas parfois le cas. Les recommandations du Haut-commissaire des nations unies pour les réfugiés (HCR) sur
les demandes de reconnaissance du statut de réfugié relatives à l'orientation sexuelle et à l'identité de genre
sont pourtant claires : Alors que certains requérants sont en mesure de fournir des preuves de leur statut LGBT,
par exemple au moyen de déclarations de témoins, de photographies ou d'autres formes de preuves
documentaires, il n'est pas nécessaire qu'elles ou ils aient des documents sur leurs activités dans le pays
d'origine qui signalent leur différence d'orientation sexuelle ou d'identité de genre. Étant données les difficultés
de fournir des preuves au niveau des demandes relatives à l'orientation sexuelle, l'évaluation de ces demandes
repose souvent sur la crédibilité de la requérante ou du requérant. Dans ces circonstances, il est impératif que
les décisionnaires tendent à accorder le bénéfice du doute. Une fois cette identité reconnue, les personnes
demandant l'asile se heurtent à une nouvelle difficulté : catégorisation de pays sûrs qui ne tient pas forcément
compte des problématiques spécifiques rencontrées par les personnes LGBTI+, et ce que les agents croient
savoir, faute parfois de formation adéquate, des pays de provenance. La disposition adoptée en première
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lecture du projet de loi sur l'immigration et l'asile bien que constituant une avancée n'est pas suffisante : le seul
statut pénal ne suffit pas à savoir l'état de sûreté d'un pays pour les personnes LGBTI, une réelle enquête sur le
terrain est nécessaire. Plus grave, plusieurs associations nous ont fait part d'épisodes d'homophobie de la part
des interprètes de l'OFPRA, à même d'intimider et d'agir négativement sur la capacité des demandeuses et
demandeurs de raconter sereinement leur parcours. Au vu de tous ces écueils, on comprend aisément que la
volonté d'accélérer le processus de demande d'asile peut paraître louable, mais qu'à moyens constant elle
risque d'influer négativement sur la qualité du traitement des dossiers en général, et de ceux des personnes
LGBTI+ en particulier. Or le constat des associations est inquiétant : l'association Le refuge (hébergement
temporaire et accompagnement des jeunes victimes d'homophobie et transphobie) nous signale par exemple
qu'en 2017 la grande majorité des jeunes LGBTI+ étrangers qui ont sollicité leur aide se sont vus opposer un
refus d'asile. Tout au long de ce processus, qui peut prendre plusieurs mois ou années, les demandeuses et
demandeurs d'asile homosexuels, bisexuelles, trans et intersexes sont confrontés comme leurs pairs au
manque criant de places d'hébergement, notamment en CADA. Si d'autres personnes ont la possibilité de se
tourner vers leur communauté d'origine déjà installée en France pour avoir un soutien, cela leur est plus difficile,
puisqu'elles risquent de se retrouver face aux mêmes problématiques qui leur ont fait fuir leur pays d'origine.
Quand elles ont une place, elles peuvent y retrouver, faute de dispositifs adaptés, les mêmes discriminations.
Elle s'interroge donc sur les moyens qu'il compte octroyer aux associations pour les aider dans le travail souvent
très dur et fait bénévolement d'accompagnement de ces personnes. Est-ce qu'il entend exiger de l'OFPRA que
ses agents (en particulier les nouvelles recrues) reçoivent une formation adéquate pour répondre à l'accueil de
personnes déjà très fragilisées? Quelle redéfinition de pays sûr pourrait tenir compte des discriminations légales
et culturelles envers les personnes LGBTI. Et enfin elle demande quel dispositif il compte mettre en place pour
assurer un hébergement digne des demandeuses et demandeurs d'asile en général, et LGBTI+ en particulier.

Texte de la réponse

Une attention particulière est apportée à la situation des demandeurs d'asile lesbiennes, gay, trans et
intersexes, prenant en compte la spécificité des difficultés qu'ils peuvent rencontrer. La loi française, conforme à
la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011, prévoit, s'agissant des motifs de persécutions ouvrant droit au
statut de réfugié, que « les aspects liés au genre et à l'orientation sexuelle sont dûment pris en considération
aux fins de la reconnaissance de l'appartenance à un certain groupe social ou de l'identification d'une
caractéristique d'un tel groupe ». Le Conseil d'État ainsi que la Cour nationale du droit d'asile (CNDA) ont
conforté dans leur jurisprudence la protection due à ces personnes. Ainsi dans une décision du 8 février 2017, le
Conseil d'État a rappelé que l'octroi du statut de réfugié n'est pas subordonné à la manifestation publique de
l'orientation sexuelle. De même a-t-il jugé qu'il n'est pas nécessaire que l'homosexualité fasse l'objet dans le
pays d'origine de dispositions pénales répressives spécifiques et les persécutions peuvent parfois reposer sur
des dispositions de droit commun abusivement appliquées ou sur des comportements émanant des autorités,
encouragés ou favorisés par ces autorités ou simplement tolérés par elles (Conseil d'Etat, 8 février 2017). Dans
une décision récente, la CNDA a reconnu la qualité de réfugié à un ressortissant vénézuélien, considérant, en
dépit de l'existence d'une législation réprimant les discriminations fondées sur l'orientation sexuelle, qu'en raison
de la dégradation de l'Etat de droit, les membres de la communauté homosexuelle sont confrontés à une
homophobie grandissante de la part de la société, relayée par des discours au plus haut niveau et que dans ce
contexte, ils peuvent être exposés à des violences sans possibilité de protection (CNDA, 14 mai 2018). Dans le
même souci de renforcer la protection due aux personnes LGBTI, la loi n° 2018-778 du 10 septembre 2018 pour
une immigration maîtrisée, un droit d'asile effectif et une intégration réussie, prévoit de compléter la définition
d'un pays considéré comme un pays d'origine sûr - cette qualification permettant de traiter la demande d'asile en
procédure accélérée- pour préciser qu'il doit être démontré qu'il n'y est pas recouru à la persécution, pour les
hommes comme pour les femmes « quelle que soit leur orientation sexuelle ». Une attention particulière est
apportée à l'instruction de ces demandes par l'Office français de protection des réfugiés et apatrides (OFPRA).
La loi n° 2015-925 du 29 juillet 2015 relative à la réforme du droit d'asile a prévu que le demandeur peut se
présenter à l'entretien accompagné d'un représentant d'une association de lutte contre les persécutions fondées
sur le sexe ou l'orientation sexuelle et plusieurs associations ont été habilitées en ce sens par le directeur
général de l'OFPRA (décision du 22 janvier 2018). L'office a mis en place un groupe de référents « orientation
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sexuelle et identité de genre » qui apporte un appui direct à l'instruction, que cela concerne la conduite des
entretiens ou l'appréciation des dossiers. Ce groupe contribue également à l'élaboration de la doctrine sur les
pays d'origine. Enfin, il existe un dialogue régulier entre l'OFPRA et les associations spécialisées et, signe de
l'intérêt porté par l'office à cette problématique, une table ronde y était organisée sur la protection des personnes
en raison de leur orientation sexuelle et de leur identité de genre, lors de la journée mondiale des réfugiés le
20 juin dernier. S'agissant du parc d'hébergement, le Gouvernement s'est engagé depuis plusieurs années dans
un effort sans précédent des capacités d'hébergement, portant en particulier le parc des centres d'accueil pour
demandeurs d'asile (CADA) de 21 000 places en 2012 à près de 41 000 places en 2017, ce qui a permis
d'absorber une part de la crise migratoire. Simultanément ce parc s'est diversifié avec de nouvelles structures
d'hébergement d'urgence pour un public mixte constitué en particulier de pré-demandeurs d'asile et de
demandeurs d'asile issus des évacuations de campements. Au cours des deux prochaines années, 12 500
nouvelles places d'hébergement seront créées dont 7 500 en 2018. Dans ce cadre, il sera veillé à l'orientation
des personnes auxquelles la protection est accordée vers le logement ou dans des structures adaptées, pour les
personnes les plus vulnérables en centres provisoires d'hébergement (CPH). Cette action s'accompagnera,
conformément au plan d'action interministériel pour l'intégration des réfugiés, d'actions de formation des
personnels intervenant dans les CADA et les CPH sur les thématiques de genre, afin de permettre une meilleure
prise en compte des vulnérabilités et de garantir une prise en charge plus adaptée des réfugiés.
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